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Depuis le 16 mars dernier, une cellule d'information du public (CIP) est installée à la préfecture de Moselle en complément de l'activation du COD. Cette cellule, pilotée par Kévin Morin et Myriam Mattlin, en poste au SIDPC, bénéficie d'effectifs venant des directions départementales. Kévin Morin précise : « Nous répondons aux interrogations locales de nos concitoyens, en particulier aux 100 000 Mosellans qui travaillent au Luxembourg et en Allemagne, et transmettons ainsi une information ciblée sur les règles nationales et locales relatives au confinement.
La cellule est active chaque jour, week-ends et jours fériés compris. Depuis son ouverture, 2 000 appels et 1 300 mails ont été traités, avec en retour de nombreux remerciements des usagers ». 

Pour garder le lien avec les élus, une lettre d'information est par ailleurs spécifiquement consacrée aux 725 maires de Moselle. « Une à deux fois par semaine, les maires sont destinataires de cette publication, qui fait le point sur la situation sanitaire, sur les évolutions juridiques, ainsi que sur les dispositifs d'accompagnement économiques et sociaux en vigueur » indique Bertrand Hirtz, rédacteur de cette lettre d'information aux maires. Preuve de son utilité, un sondage auprès des 725 maires mosellans fait apparaître que plus de 80 % des répondants en sont satisfaits.
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L'ère du télétravail et de la visioconférence 

La crise sanitaire liée au COVID-19, et la décision de confiner la population française ont profondément bousculé les méthodes de travail au ministère de l'Intérieur. Dans l'urgence, la DNUM a dû renforcer les infrastructures nomades pour répondre aux besoins de l'ensemble des directions et services.
« Quand nous avons basculé dans la crise, nous sommes très vite arrivés à saturation de certaines solutions techniques. Ainsi, lors des premiers jours de télétravail, certains agents ont connu quelques difficultés, témoigne David Carriou, sous-directeur adjoint de l'architecture et des infrastructures techniques (SDAIT) de la DNUM. Dès lors, notre priorité et ma mission principale ont été de mobiliser l'ensemble des acteurs afin de faire évoluer nos infrastructures qui étaient sous-dimensionnées pour supporter l'ensemble des personnels à même d'exercer leur activité en télétravail ». 
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Si, aujourd'hui, 6 500 personnes sont équipées d'une solution complète (Noémi ou Span) leur permettant de travailler à domicile comme sur leur poste de travail, et que plus de 20 000 personnes supplémentaires utilisent chaque jour la messagerie professionnelle via le dispositif de messagerie sur le Web Nomad 2, la DNUM poursuit le déploiement des solutions techniques : « 50 à 100 postes sont installés quotidiennement au niveau national, et nous nous sommes d'ores et déjà mis en capacité d'accueillir 10 000 postes Noémi à courte échéance ». 


Autre grand chantier de la DNUM en cette période exceptionnelle : la visioconférence. « Il a fallu faire en sorte que les infrastructures supportent l'énorme montée en puissance de cet outil puisque l'ensemble des réunions sont désormais organisées en visioconférence. Nous avons très vite mis en place un plan d'action afin d'adapter nos infrastructures visio en matière de capacité et d'interconnexions. Il nous a fallu également déployer la visioconférence sur des sites ministériels sensibles de façon à sécuriser les réunions interministérielles ». Précision supplémentaire de David Carriou : « Le ministère de l'Intérieur est un pourvoyeur important de services de visioconférence au niveau interministériel, il nous revient donc d'être particulièrement rigoureux et efficaces dans ce domaine ». 
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Affaires immobilières : l'indispensable logistique 

Ils travaillent dans l'ombre mais sont en première ligne dans le combat contre le coronavirus. Les agents et les personnels prestataires chargés de la gestion et de l'entretien des locaux de l'administration centrale se sont réorganisés pour permettre la continuité de l'activité du ministère de l'Intérieur. 
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« Le site de Beauvau, ce sont 12 immeubles, 55 000 m2 de locaux et 1250 bureaux », explique Christine Poulain, cheffe du pôle de gestion et d'assistance aux services (PGAS) au sein du bureau de gestion des sites d'administration centrale (BGSAC) de la sous-direction des affaires immobilières.
« Nous sommes habituellement en charge de l'entretien des locaux et de la logistique générale (préparation des salles de réunion, évènements, soirées électorales, etc.). Mais, depuis le déclenchement de la crise, il a fallu que nous nous réorganisions pour assurer la continuité des missions essentielles à l'activité du ministère en mode dégradé ». 
S'agissant de l'entretien des locaux, en partie inoccupés pendant la période de confinement, le PGAS a redéployé les effectifs réduits de son prestataire pour assurer l'entretien prioritaire des zones stratégiques que sont l'hôtel de Beauvau et l'immeuble Brossolette. 

« Pour le reste, outre bien sûr un nettoyage quotidien des infrastructures communes et une désinfection des poignées de porte, interrupteurs, boutons d'ascenseur, rampes d'escalier et sanitaires, nous avons mis en place par souci d'efficience une prestation de ménage « à la carte », permettant de ne cibler que les bureaux occupés et qui ont apposé sur leur porte une affiche « ménage merci », explique Christine Poulain.

De même, nous avons anticipé le développement du « tri sélectif par apport volontaire » qui offre aux agents présents la possibilité de déposer leurs déchets ordinaires et leur papier à jeter dans des points de collectes situés à chaque étage ». Côté logistique, le PGAS a été fortement mobilisé pour redéployer la CIC en salle des fêtes et dans le salon Érignac. « Nous avons participé, avec nos collègues des ateliers, à la mise en place de protections en plexiglass afin de respecter les règles sanitaires édictées », souligne la cheffe de pôle. Le PGAS est également en première ligne dans la gestion de la désinfection des bureaux et des zones occupées par les agents qui ont été infectés ou en contact avec le Covid-19. « Ces interventions mobilisent deux agents à chaque fois et nécessitent un protocole particulier, avec combinaisons, masques, gants et produits virucides ». 

Christine Poulain le rappelle : « Nous faisons un métier de service, de soutien, qui touche personnellement chaque agent dans la mesure où il concerne l'hygiène des lieux dans lesquels nous passons une bonne partie de la journée. Nous sommes confrontés à une situation stressante, à laquelle personne n'était préparé et qu'il faut affronter ensemble, en se protégeant et en protégeant tous nos agents ». Une réflexion est d'ores et déjà menée pour la gestion du déconfinement à venir, tant dans l'organisation du pôle que dans l'entretien de l'ensemble du site. 
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Retraites : les dossiers instruits en temps et en heure 
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Les plans de continuité d'activité du bureau des pensions et allocations d'invalidité (BPAI) et du service des retraites de l'État (SRE) permettent de poursuivre normalement l'instruction des dossiers de demande de départ à la retraite à moins de six mois (y compris les corrections de comptes individuels retraite inhérents à ces départs) ainsi que le paiement des retraites et autres pensions versées par l'État. 
Les services gestionnaires RH peuvent adresser dès maintenant au BPAI les dossiers de retraite avec radiation des cadres en juillet et août 2020 selon la procédure habituelle. 

L'instruction des dossiers de demande de départ pour invalidité ou de réversion, ainsi que les demandes de renseignements urgentes sont également assurées. Par ailleurs, durant cette période de crise sanitaire et de confinement, certaines procédures ont été adaptées et simplifiées pour palier d'éventuelles difficultés des assurés ou des employeurs à obtenir certains justificatifs et recevoir ou envoyer des documents papier. 




Pour les demandes de réversion, le formulaire de demande (EPR 30 pour le décès d'un retraité ou EPR 20 pour le décès d'un fonctionnaire en activité) peut désormais être renseigné en ligne sur le site du SRE, par les ayant-cause : formulaire. 
Un encart explicitant la marche à suivre pour renseigner ce formulaire et transmettre le dossier et les pièces justificatives par voie dématérialisée au SRE (bureau.sre1b.reversion@dgfip.finances.gouv.fr) est également disponible. 

Pour les décès en activité, les bureaux de gestion RH pourront également transmettre au BPAI l'ensemble du dossier par voie dématérialisée sur la boîte fonctionnelle bureau.pensions@interieur.gouv.fr. 

La procédure de mise en paiement des pensions a également été adaptée. Les titres de pension sont téléchargeables sur le site internet de l'ENSAP et les formulaires de déclaration préalable à la mise en paiement des pensions peuvent être transmis de manière dématérialisée sur le site retraitesdeletat.gouv.fr à la rubrique suivante : retraités/formulaires-documentation/formulaires et contacts/ma demande porte sur un autre sujet. Les simulations de pension et de corrections de comptes individuels de retraite qui ne présentent pas un caractère d'urgence, ainsi que les demandes d'allocations temporaires d'invalidité (ATI) seront traitées après la période de confinement. 
Retrouvez toutes les infos retraite sur l'intranet de l'action sociale : intranet 
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Le centre de cyberdéfense reste mobilisé 

La crise sanitaire a bouleversé les habitudes de travail et l'utilisation des outils numériques par les agents du ministère. Cette situation inédite, couplée à l'activité incessante des groupes de pirates informatiques, augmente le niveau de risque de cyberattaques pesant sur les systèmes d'information du ministère. 

En cette période particulière, l'objectif du centre de cyberdéfense du ministère de l'Intérieur (C2MI) est d'éviter que la crise sanitaire ne soit aggravée par une attaque informatique qui viendrait paralyser le ministère. Intégré au service du haut fonctionnaire de défense, le C2MI, installé à Toulouse, est totalement engagé dans la prévention, la protection et la défense contre les cyberattaques. Alternant présence physique et télétravail, les agents du C2MI assurent depuis le début de la crise plusieurs missions essentielles afin de protéger le ministère contre les menaces liées à la crise : 

• Les accès à plusieurs sites malveillants liés au COVID-19 ont été bloqués. Ces sites ont été identifiés grâce à une veille renforcée ou à des signalements d'utilisateurs ;

• De nombreuses campagnes de spam ou d'hameçonnage, dont certaines sont liées au COVID-19, ont été identifiées. Les mécanismes anti-spam de la messagerie permettent de marquer ces messages [SPAM] ;

• Des messages plus dangereux, contenant des pièces jointes ou des liens Internet malveillants qui ciblent le ministère, sont généralement supprimés par l'antivirus. Une analyse a posteriori permet au C2MI d'en détecter d'autres et de prévenir les utilisateurs les ayant reçus ;

• Le C2MI a par ailleurs a été mobilisé pour analyser les applications mobiles COVID-Reader et QR-Scanner qui permettent aux policiers de contrôler les attestations numériques de déplacement. Ces applications sont désormais disponibles sur le store Hesperis-NG et CallMI.

Après un mois d'exercice dans des conditions de travail exceptionnelles, le C2MI constate que la tendance en matières de cyberattaques contre le ministère a sensiblement augmenté. En témoignent ces quelques chiffres depuis le début du confinement : 
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La DMAT à la manœuvre sur les renforts de hauts fonctionnaires 
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Depuis le début du confinement, la sous-direction du corps préfectoral et des hauts fonctionnaires a réalisé un important travail pour renforcer les instances de gestion de crise tant au plan national que local. 83 hauts fonctionnaires ont ainsi été affectés à la cellule interministérielle de crise (CIC) en renfort, dont 29 à la CIC et en administration centrale et 54 dans les préfectures. Cette manœuvre RH de grande ampleur s'est appuyée sur la mobilisation des hauts fonctionnaires d'administration centrale dont les missions étaient moins soumises à l'urgence dans le cadre du plan de continuité de l'activité, ainsi que sur trois partenariats mis en place dans des délais très rapides pour répondre aux besoins de renforts générés par la crise : 


• Un partenariat avec l'Inspection Générale de l'Administration, qui a spontanément proposé la mise à disposition d'une dizaine d'inspecteurs volontaires ; 
• Un partenariat avec l'École Nationale d'Administration, qui a permis de renforcer la CIC dès les premiers jours, puis le cabinet du DGPN, avec 5 stagiaires de la promotion 2020-2021, et de renvoyer 28 stagiaires de la promotion 2019-2020 dans la préfecture où ils avaient effectué leur stage précédemment. Cette formule a permis de les intégrer très facilement au dispositif de gestion de crise car ils connaissaient déjà les acteurs et l'environnement ; 
• Et enfin un partenariat avec la Cour des comptes, qui a permis la mise à disposition de 21 magistrats financiers, auditeurs à la cour ou magistrats de chambres régionales des comptes, principalement au sein des préfectures, pour travailler sur les questions liées au plan de continuité, aux collectivités, aux entreprises et à l'anticipation du dé-confinement. 

Dans tous les cas, des procédures accélérées ont permis de mettre en place les mises à disposition ou les affectations dans des délais particulièrement rapides, parfois même en quelques heures. Cette expérience a montré que le ministère était capable de mobiliser, sur une crise exceptionnelle par sa longueur et ses implications, des renforts de hauts fonctionnaires au-delà de son périmètre habituel. 
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Au contact des responsables des cultes
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Les dix agents que compte le bureau central des cultes travaillent habituellement sur quatre sujets : la question des rapports politiques entre le gouvernement et les différents cultes présents sur le territoire français, l'application du droit des cultes, notamment issu de la loi de 1905, l'application du principe de laïcité et enfin la connaissance du fait religieux : « Nous suivons l'actualité des différents cultes en France afin d'alimenter la réflexion et les décisions des autorités politiques et administratives, précise Clément Rouchouse, le chef de bureau». 

Interlocuteur privilégié des responsables des différents cultes, le bureau maintient avec ceux-ci un dialogue très régulier depuis le début du confinement. Ce lien a permis de transmettre et d'expliquer les dispositions liées à la crise sanitaire et de faire remonter les difficultés de terrain. « Les rassemblements dans les lieux de culte étant interdits, nous les avons accompagnés dans la mise en place d'une ligne téléphonique de soutien spirituel pour leurs fidèles ainsi que pour celle utilisée par les aumôniers pénitentiaires ». Une autre question soulevée par les différentes institutions religieuses : l'accès aux établissements de soins pour apporter un soutien spirituel aux malades. 


« Dès le début du confinement, nous avons également apporté notre expertise à la direction générale des collectivités locales, chargée de la préparation des décrets qui permettent d'assouplir les conditions de contrôle de l'exercice funéraire ». La question de l'organisation des obsèques était également une source d'inquiétude pour les autorités religieuses : « par exemple, les représentants du judaïsme comme de l'islam souhaitaient avoir des garanties sur le fait qu'il n'y aurait pas d'incinérations obligatoires, l'incinération étant prohibée par leurs croyances ». 
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Des projets de coopération entre les universités et le ministère de l'Intérieur 
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Le CHEMI expertise cette année les seize projets que différentes universités françaises ont soumis au ministère de l'Intérieur dans le cadre de l'appel à projets du fonds d'investissement en études stratégiques et prospectives et innovations 2020 (FIESPI). 

Si l'Intelligence artificielle et les innovations technologiques en sont les thématiques dominantes, certains projets orientés vers la sécurité au sens large intéressent particulièrement le Village de l'Innovation. Dirigé par Régis Passerieux, le Village de l'Innovation qui associe la participation de PME ou de start-up, s'adresse à tout innovateur, entrepreneur, personne privée ou établissement public/privé souhaitant bénéficier des moyens humains, logistiques et scientifiques mis à disposition par le ministère de l'Intérieur et son réseau. 

Le CHEMI organise une évaluation en ligne des projets sur la plateforme allchemi.eu, en associant ses correspondants stratégie/prospective/innovation au sein des différentes directions. Des réunions à distance avec les porteurs de projet permettent de préciser certains éléments de la proposition et d'évaluer la solidité de l'équipe de recherche. 
La phase d'évaluation qui se déroule en avril/mai permettra d'aboutir à une sélection début juin. Le CHEMI travaille notamment pour cela en lien avec le centre de recherche de l'ENSP, le centre de recherche de l'EOGN, la sous-direction de l'innovation de la DNUM et la mission stratégie et prospective de la DGSCGC. 
Sept à huit de ces projets devraient être retenus cette année par le comité des études que préside le secrétaire général du ministère de l'Intérieur. 
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Les femmes et les hommes du ministère en images 




























Rechercher des témoignages, préparer les repérages, tourner, monter, réaliser des portraits, sont autant de savoir-faire qui appartiennent au métier de journaliste reporter d'images et à celui de photographe à la DICOM. 


Pour Xavier Namur, chef de l'unité audiovisuel et photo, « les reportages vidéos pour la communication externe, à la demande des directions du ministère, mais aussi sur initiative, visent à montrer la diversité des actions des services sur le terrain, en préfecture ou en centrale et répondent à l'actualité immédiate du ministère ». 
C'est ainsi que le transfert des malades entre régions, la décontamination des hélicoptères de la sécurité civile, le contrôle des attestations par les policiers et les gendarmes, et bien d'autres « histoires » encore, prennent vie quotidiennement sur les réseaux sociaux ou sur le site Internet du ministère. 
« Un travail en immersion sur les mêmes sujets aussi pour les photographes, avec des images qui compléteront notre photothèque et qui répondent aux besoins en temps réel de communication interne et externe du ministère de l'Intérieur, de la DICOM ou encore de la presse » ajoute Thierry Mathon, adjoint au chef de l'unité audiovisuel et photo. 
Un exercice difficile pour ces professionnels de terrain qui, tout en respectant de fortes contraintes matérielles et de sécurité, tels que le port de moyens de protection et la décontamination du matériel dans un sas au retour de mission, doivent être là toujours au bon moment pour saisir l'instant. 
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